Tribunal administratif N° 28231 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 28 mars 2011 

2 e chambre 


Audience publique du 25 octobre 2012 


Recours forme par la societe anonyme ... S.A., ..., 
contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 
emis par le bureau d’imposition Societes 6 et 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 28231 du role, deposee le 28 mars 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Patrick Mischo, avocat a la Cour, assiste de Maitre 
Christian Dohmen, avocat, tous les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg au nom de la societe anonyme de droit luxembourgeois ... S.A., etablie et ayant 
son siege social a ..., tendant a la reformation du bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites emis par le bureau d'imposition Societes 6, le 15 juillet 2009 au titre de l’annee 
d’imposition 2004 et de la decision implicite de refus suite au silence du directeur de 
1’ administration des Contributions quant a la reclamation introduite en date du 13 octobre 
2009 a l’encontre dudit bulletin ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 juin 2011; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 27 septembre 
2011 par Maitre Patrick Mischo, assiste de Maitre Paul Bema, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, pour compte de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Paul Berna, en 
remplacement de Maitre Patrick Mischo, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Dans sa declaration pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour l’impot 
commercial communal de l’annee 2004, la societe anonyme ... S.A., ci-apres denommee « la 
societe ... », fit etat au titre de depenses speciales de pertes d’ exploitation reportables d’un 
montant de ... euros. 
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Le bureau d’imposition Societes 6 de la section des societes du service d’imposition 
de 1’ administration des Contributions directes emit en date du 15 juillet 2009 le bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2004 a l’egard de la societe .... 

Par lettre du 13 octobre 2009, le mandataire de la societe ... introduisit une reclamation 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le 
directeur », contre le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2004 en 
reprochant au bureau d’imposition de ne pas avoir admis le report de pertes subies par elle. 

Au vu du silence garde par le directeur, la societe ... a fait introduce par requete 
deposee le 28 mars 2011, un recours en reformation a l’encontre du bulletin de l’impot sur le 
revenu des collectivites emis par le bureau d'imposition Societes 6, le 15 juillet 2009 au titre 
de l’annee d’imposition 2004 et de la decision implicite de refus suite au silence du directeur 
quant a la reclamation introduite en date du 13 octobre 2009. 

Le delegue du gouvernement souleve tout d’abord l’irrecevabilite du recours en ce 
qu’il est dirige a l’encontre de « la decision implicite de refus du directeur de l ’Administration 
des contributions directes decoulant du silence oppose a la reclamation du 13 octobre 2009 
contre le predit bulletin du 15 juillet 2009 » en ce qu’aux termes de Particle 8 (3) 3. de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, 
lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 de la loi generate des impots du 22 mai 
1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a ete introduite et qu’aucune decision 
definitive n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la demande, le reclamant peut 
considerer la reclamation comme rejetee et peut introduire un recours devant le tribunal 
administratif contre la decision qui a fait l’objet de la reclamation. 

II resulte de la lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 AO et de Particle 
8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996 que le tribunal est appele a statuer comme juge 
du fond sur un recours introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites en 
l’absence d’une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un 
tel bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation 
introduit a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites. II s’ensuit que le 
tribunal administratif doit se declarer incompetent dans la mesure ou le recours est dirige a 
titre subsidiaire contre une pretendue decision implicite de rejet du directeur qui resulterait de 
son silence garde a la suite de l’introduction de la reclamation du 13 octobre 2009. 

Le delegue du gouvernement souleve ensuite l’irrecevabilite du recours pour obscuri 
libelli en ce qu’il n’aurait pas ete introduit conformement a Particle 1“ de la loi modifiee du 
21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, des lors 
que l’objet de la demande ainsi que les faits et moyens invoques ne seraient pas clairement 
exposes et feraient defaut, la demanderesse s’etant limitee a la simple contestation du refus de 
report de certaines pertes en l’absence de precision supplementaire quant a la nature des 
pertes et a l’existence d’un grief dans son chef. 

II y a lieu de rappeler qu’une partie demanderesse doit faire valoir ses moyens dans la 
requete introductive d’instance et ne peut, sous peine de forclusion, faire valoir d’autres 
moyens apres l’expiration du delai de recours, sous reserve des moyens d’ordre public. 1 


1 Cour adm. 17 juin 1997, n° 9481C du role, et trib. adm. 17 mai 2010, n° 25926 du role, disponibles sous 
www.jurad.etat.lu 
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En l’espece, force est de constater que la societe ... a clairement precise tant dans ses 
reclamations que dans son recours introductif d’ instance qu’elle entend contester le refus lui 
oppose par le prepose de se prevaloir des dispositions de Particle 1 14 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, denommee ci-apres « LIR », permettant le 
report de pertes d’un exercice sur les benefices des exercices posterieurs sans limitations de 
temps des lors que les conditions afferentes a un tel report seraient remplies dans son chef. 

II s’ensuit que l’objet de la demande et les faits et moyens invoques etant clairement 
exposes dans la requete introductive d’instance, le moyen d’irrecevabilite souleve par le 
delegue du gouvernement est a ecarter. 

Le recours en reformation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, est recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse fait valoir qu’il resulterait de l'article 114 
LIR que les pertes d'un exercice peuvent etre imputees sur les benefices imposables des 
exercices suivants et ce sans limitation dans le temps, si les conditions suivantes sont 
remplies: a savoir si, premierement, les pertes n'ont pas pu etre compensees avec d'autres 
revenus nets et, pendant aucune annee posterieure d'imposition, elles n'ont pu etre deduites 
par application des dispositions de l’article 114 LIR, ni compensees avec un gain net 
d'assainissement au sens de l'article 52 LIR, deuxiemement la societe a tenu une comptabilite 
reguliere durant l'exercice d'exploitation au cours duquel la perte est survenue; et 
troisiemement il y a identite entre la personne ayant subi la perte et la personne se prevalant 
de la deduction de la perte. 

Elle estime que ces trois conditions seraient remplies en l'espece au motif que, 
premierement, de l’annee 1997 a l’annee 2003, elle n'aurait pas pu deduire ou compenser au 
titre des articles 1 14 et 52 LIR le solde des pertes fiscales reportees, a savoir un montant de . . . 
euros, deuxiemement elle aurait toujours tenu une comptabilite reguliere pendant les annees 
au cours desquelles les pertes sont survenues, et troisiemement, qu’il serait incontestable 
qu’elle aurait effectivement subi les pertes en question de sorte a etre en droit de deduire 
lesdites pertes fiscales. Elle en conclut qu’aucun impot sur le revenu des collectivites ne 
devrait etre du par elle au titre de l'annee 2004 et que le bulletin d'imposition litigieux ne 
serait pas conforme a l'article 1 14 LIR. 

Le delegue du gouvernement estime que le recours serait a rejeter pour ne pas etre 
fonde. II fait valoir que la demanderesse resterait en defaut de presenter utilement ses moyens 
et arguments mettant l’Etat dans l’impossibilite, d’une part, d’assurer sa defense et, d’autre 
part, de rapporter la preuve qu’elle serait en droit de beneficier du report de pertes sollicite. II 
affirme que contrairement a 1’ affirmation de la demanderesse selon laquelle les pertes 
proviendraient integralement de son activite luxembourgeoise, l’analyse du dossier fiscal 
montrerait qu’elle n’aurait pas subi de telles pertes de sorte que les conditions de l’article 1 14 
LIR ne seraient pas remplies en l’espece. 

La demanderesse retorque qu’en ce qui concerne la preuve du montant total des pertes 
fiscales reportees, elle aurait clairement etabli l'existence de pertes fiscales reportees d'un 
montant total de ... euros montant qui correspondrait a la somme algebrique des revenus 
imposables arrondis (positifs et negatifs) tels que retenus dans les bulletins de l'impot sur le 
revenu des annees 1997 a 2003 lesquels constitueraient le fruit de la collaboration entre le 
bureau d'imposition competent et elle-meme, en ce sens qu'ils refleteraient les qualifications 
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et traitements fiscaux appliques par ledit bureau suite aux renseignements fournis par elle a 
travers les declarations fiscales y afferentes et leurs annexes, dont notamment les bilans et les 
grands-livres. Elle fait valoir, en s’appuyant sur un jugement du tribunal', que meme si les 
bases d'imposition constatees dans un bulletin d'imposition ne constitueraient pas en soi un 
element decisionnel propre, il n'en resterait pas moins qu'elles sous-tendraient la fixation de la 
cote d'impot pour en constituer dans une certaine mesure la motivation. Elle precise que 
l'absence de valeur definitive des bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites constatant 
une perte d'exploitation, a savoir en l'espece les bulletins de l'impot sur le revenu des 
collectivites des annees 1997, 1999, 2000, 2002 et 2003, n’empecherait pas que ces bulletins 
revetiraient une certaine valeur probatoire pour les besoins de l'etablissement et le chiffrage 
de ses pretentions. Elle ajoute qu’a defaut de toute motivation de la part de l'administration 
des Contributions directes, il y aurait lieu de considerer que les bulletins en question 
etabliraient d'une maniere certaine et non equivoque le montant des pertes fiscales reportees 
auxquelles elle pourrait legitimement s'attendre. Elle donne a considerer que s'il est de 
principe que le montant d'une perte d’exploitation n’est definitif et irrevocable que lors de 
l'annee d'imposition pendant laquelle le report de perte est pris en consideration pour se 
repercuter sur la cote d'impot, la deduction des pertes fiscales ne devrait cependant pas etre 
refusee de mauvaise foi par les autorites fiscales 2 3 . Elle estirne en effet que ce principe devrait 
etre interprete en ce sens que les inexactitudes anterieures dans la determination des pertes 
fiscales pourraient etre corrigees dans les annees suiv antes par un ajustement de ces pertes 
reportees, sans pour autant dispenser l'administration des Contributions directes de justifier le 
changement des montants des pertes d'exploitation constatees dans les bulletins precedents. 
Elle pretend qu’un refus arbitraire et non motive de prendre en consideration, lors de 
l'etablissement d'un bulletin d'imposition, les pertes d'exploitation constatees dans les bulletins 
d'imposition precedents, serait contraire au principe d'egalite de traitement fiscal des 
contribuables (Grundsatz der Gleichmafiigkeit der Besteuerung) ainsi qu'au principe de bonne 
foi ( Grundsatz von Treu und Glauben). 

Elle affirme qu’en l’espece ni le bulletin litigieux ni aucun autre document lui 
communique par le bureau d'imposition n'indiquerait que l'administration des Contributions 
directes entendrait s'ecarter de la declaration fiscale de l'annee 2004 dans laquelle elle aurait 
invoque des pertes reportees a hauteur de . . . euros, de meme qu’elle n'aurait pas non plus regu 
une quelconque demande d'informations supplementaires de la part du bureau d'imposition, ni 
dans le cadre de l'etablissement du bulletin litigieux, ni dans le cadre de la reclamation 
introduite en date du 13 octobre 2009, de sorte qu'aucun defaut de reponse ne pourrait etre a la 
base du refus du benefice du report des pertes fiscales. Elle releve, a cet egard, que le report 
des pertes d'exploitation lui aurait ete accorde lors de l'etablissement des bulletins de l'impot 
sur le revenu des collectivites des annees 1998 a 2001. Elle en conclut qu’elle aurait etabli de 
maniere suffisamment chiffree et detaillee le montant de ses pretentions, de sorte que la 
charge de la preuve serait desormais renversee et qu’il appartiendrait desormais a la partie 
etatique de demontrer, sinon au moins d'indiquer, les raisons qui sous-tendent le refus du 
report des pertes pour l’annee 2004. Elle releve que, tout en precisant la regie que la charge de 
la preuve incomberait au contribuable, le legislateur aurait en vertu du paragraphe 171 AO 
tempere cette exigence en precisant que la preuve des declarations ne pourrait etre exigee par 
le bureau d'imposition que dans la limite de ce qui serait raisonnable (soweit ihm dies nach 
den Umstdnden zugemutet werden kann). Or, elle soutient que la partie etatique resterait 
toujours en defaut de rapporter la moindre preuve ou motivation et que son argument evasif 


2 trib. adm. 21 septembre 2006, n° 20376 du role 

3 en ce sens, Olivier R. Hoor, Memento fiscal sur l'utilisation des pertes d'exploitation au Luxembourg, les 
cahiers du droit luxembourgeois, #6, octobre 2009, page 17 
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selon lequel « V analyse du dossier fiscal montre cependant que la societe n'a pas subi de 
telles pertes de sorte que les conditions de l 'article 114 LIR ne se trouvent pas remplies en 
I'espece » ne serait pas de nature a lui permettre de preparer utilement sa defense au motif 
qu’il lui serait impossible de determiner sur cette base pour quelles raisons (par exemple le 
changement de qualification fiscale de charges d'exploitation ou de revenus, la realite 
economique de certaines operations, l’identite juridique et economique du contribuable, la 
veracite de la comptabilite, etc.) la partie etatique considere qu’elle n'aurait pas subi les pertes 
fiscales litigieuses. Elle rappelle enfin que le bureau d'imposition aurait ete oblige aux termes 
du paragraphe 211 (2) AO de lui indiquer les elements sur lesquels l'imposition differe en sa 
defaveur par rapport aux declarations, de proceder a des investigations supplementaires en cas 
de doute sur la veracite de la declaration fiscale de 2004 et de la consulter conformement aux 
paragraphes 204 et 205 AO dans le cadre de ces investigations supplementaires, 
respectivement avant remission du bulletin litigieux. Elle indique que ces formalites etant 
substantielles, leur violation en I'espece devrait etre sanctionnee par la nullite du bulletin 
litigieux. 

A titre subsidiaire, elle donne a considerer qu’il suffirait d'analyser la declaration 
fiscale de 2003 ainsi que le bulletin de l'impot sur le revenu des collectivites de 2003 pour 
constater qu’elle disposerait de pertes fiscales reportees superieures au revenu imposable 
arrondi constate dans le bulletin litigieux. Elle precise qu’il ressortirait du bilan commercial 
au 31 decembre 2003, tel que reflete dans la declaration fiscale de 2003, qu’elle aurait subi 
une perte commerciale de . . . euros, montant qui aurait ete reduit dans la declaration de 2003 
d'un montant de . . . euros correspondant a l'impot du sur la fortune dont il resulterait une perte 
d'exploitation de ... euros. Elle releve que le bureau d'imposition aurait ensuite ajuste ce 
montant, a juste titre, par l'ajout de charges d'un montant de ... euros en rapport avec un 
immeuble detenu directement par elle en France, dont il resulterait un revenu imposable 
arrondi negatif de ... euros tel que repris dans le bulletin de l'impot sur le revenu de 2003. 
Elle precise encore que la perte d'exploitation subie en 2003 resulterait principalement de 
revenus courants negatifs d'un montant de ... euros subis a travers sa filiale francaise, la 
societe . . . SNC, une societe en nom collectif de droit frangais non soumise a l'impot frangais 
sur les societes, lesquels devraient etre imposables au Luxembourg sur base de l'article 19§2 
de la convention fiscale conclue entre le Luxembourg et la France, telle qu'en vigueur en 
2003, de sorte que les revenus courants negatifs y relatifs devraient etre deductibles pour les 
besoins de l'impot sur le revenu des collectivites 4 . Elle fait encore valoir qu’elle aurait deja eu 
l'occasion de debattre avec le bureau d'imposition de la question de la deductibilite des 
revenus courants negatifs subis a travers ses filiales frangaises . . . SNC et . . . SCI, une societe 
civile immobiliere de droit frangais non soumis a l'impot sur les societes frangais, lors de 
l'etablissement des bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites des annees 1999 et 2000, 
etant donne que le bureau d'imposition aurait dans un premier temps envisage de s'ecarter des 
declarations concernees par rapport a ce point mais qu’il aurait finalement accepte de suivre 
les arguments de son litismandataire. 

Aux termes de l’article 114 LIR, « (1) Le contribuable peut, dans les conditions 
definies au second alinea, deduire a titre de depenses speciales, les pertes survenues au cours 
des exercices d’exploitation clotures apres le 31 decembre 1990 dans son entreprise 
commerciale, dans son exploitation agricole ou forestiere ou dans I’exercice de la profession 
liberale. 


4 Cour adm. 3 mai 2007, n° 22499C du role, disponible sur www.jurad.etat.lu 
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(2) La deductibilite des reports deficitaires est subordonnee aux conditions suivantes : 

1. n’entrent en ligne de compte que les pertes qui, pendant 1’ annee 
d ’imposition correspondant a I’exercice oil elles se sont produites, n ’out pu 
etre compensees avec d’autres revenus nets et que, pendant aucune annee 
posterieure d ’imposition, elles n’ont pu etre deduites par application des 
dispositions du precedent article ni compensees avec un gain net 
d’assainissement au sens de V article 52 ; 

2. les exploitants ou autres personnes entrant en ligne de compte doivent 
avoir tenu une comptabilite reguliere durant I’exercice d’ exploitation au 
cours duquel la perte est survenue ; 

3. seul celui qui a subi la perte peut la porter en deduction. (...) ». 

II s’ensuit que la deductibilite de pertes survenues au cours des exercices 
d’ exploitation clotures apres le 31 decembre 1990 dans une entreprise commerciale sont 
soumises aux trois conditions suivantes : a savoir, premierement, les pertes qui, pendant 
l’annee d’imposition correspondant a l’exercice ou elles se sont produites, n’ont pu etre 
compensees avec d’autres revenus nets et pendant aucune annee posterieure d’imposition, 
elles n’ont pu etre deduites par application des dispositions de l’article 114 LIR ni 
compensees avec un gain net d’assainissement au sens de l’article 52 LIR, deuxiemement, 
1’ entreprise commerciale doit avoir tenu une comptabilite reguliere pendant l’exercice 
d’ exploitation au cours duquel la perte est survenue et troisiemement, seule 1’ entreprise 
commerciale qui a subi la perte peut la porter en deduction. 

Au titre de la premiere condition sus-visee, la societe demanderesse entend se 
prevaloir d'une perte d’un montant total de . . . euros correspondant a la somme algebrique des 
revenus imposables arrondis (positifs et negatifs) tels que retenus dans les bulletins de l'impot 
sur le revenu des annees 1997 a 2003, de sorte que cette perte serait non litigieuse et non 
discutable. 

II y a lieu de retenir qu’il ne ressort d’aucune piece ni d’aucun element soumis a 
l’examen du tribunal que 1’ administration des Contributions directes ait manifeste 1’ intention 
d’apporter une quelconque modification ou rectification aux bulletins de l'impot sur le revenu 
des annees 1997 a 2003 desquels il ressort une perte d’un montant total de ... euros 
correspondant a la somme algebrique des revenus imposables arrondis (positifs et negatifs) de 
sorte que la seule affirmation non autrement etayee de 1’ administration des Contributions 
directes selon laquelle « le dossier fiscal montre cependant que la societe n’a pas subi de 
telles pertes » n’est pas de nature a porter atteinte au caractere executoire desdits bulletins. II 
s’ensuit que 1’ administration des Contributions directes est restee en defaut de rapporter la 
preuve que la perte d’un montant de . . . euros n’a pas ete subie par la demanderesse. 

Au titre de la deuxieme condition sus-visee, la demanderesse fait valoir qu’elle aurait 
toujours tenu une comptabilite reguliere pendant les exercices d’ exploitation concernes. 

II y a lieu de constater que le delegue du gouvernement ne conteste pas cette 
affirmation et qu’il ne ressort pas des pieces et elements soumis a l’examen du tribunal que la 
demanderesse aurait manque a ses obligations de tenue d’une comptabilite reguliere pendant 
les exercices d’exploitation concernes. Force est done de constater que la deuxieme condition 
posee par l’article 1 14 LIR est remplie en l’espece. 
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Enfin, au titre de la troisieme condition sus-visee, la demanderesse soutient qu’il y 
aurait identite entre la personne ayant subi la perte et la personne se prevalant de la deduction 
de la perte. 

Si cette affirmation est certes contestee par le delegue du gouvernement selon une 
allegation non autrement etayee que « le dossier fiscal montre cependant que la societe n’a 
pas subi de telles pertes », il y a lieu de relever, d’une part, qu’il ne ressort ni des pieces ni 
des elements soumis a l’examen du tribunal que la perte invoquee n’aurait pas ete subie par la 
demanderesse, le delegue du gouvernement restant par ailleurs en defaut d’indiquer de quelle 
maniere le dossier fiscal ferait ressortir cet etat de fait et, d’autre part, que le tribunal vient de 
retenir plus en avant que la perte d’un montant de . . . euros a ete subie par la demanderesse, de 
sorte qu’il y a lieu de constater que la troisieme condition visee a l’article 1 14 LIR est remplie 
en l’espece. 

II decoule des developpements qui precedent qu’en application de l’article 114 LIR 
precite la demanderesse doit se voir accorder pour l’annee d’imposition 2004 le benefice de la 
deduction des reports deficitaires cumules au cours des annees 1997 a 2003 portant sur un 
montant de . . . euros. 

Etant donne cependant qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire du 
tribunal un « taxateur » et de ne pas l’amener a « s’immiscer dans le domaine de 
l ’administration » sous peine de « compromettre son statut judiciaire » 5 , son role consiste a 
degager les regies de droit et a operer les qualifications necessaires a l’application utile de la 
legislation fiscale, sans pour autant porter sur l’integralite de l’imposition, ni aboutir a fixer 
necessairement une nouvelle cote d’impot 6 . 

II y a partant lieu de renvoyer l'affaire au directeur pour transmission au bureau 
d’imposition competent pour execution. 

Force est de constater que la partie demanderesse ne justifie ni la nature ni les motifs 
de sa demande d’allocation d’une indemnite de procedure de 1.500 euros. Or, une demande 
d'allocation d'une indemnite de procedure qui omet de specifier concretement la nature des 
sommes exposees non comprises dans les depens et qui ne precise pas concretement en quoi il 
serait inequitable de laisser des frais non repetibles a charge de la partie gagnante est a rejeter, 
la simple reference a l'article de loi applicable n’etant pas suffisante a cet egard 7 . 

PAR CES MOTIFS 

le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties; 

se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation dans la 

mesure ou il est dirige contre une pretendue decision implicite du directeur de 

1’ administration des Contributions directes de faire droit a la reclamation introduite en 

date du 13 octobre 2009 a l’encontre du bulletin de l’annee d’imposition 2004 ; 


5 cf. doc. pari. 3940A 2 , p. 1 1, ad (3) 8. et doc. pari. 3940A 4 , avis complementaire du Conseil d’Etat, p. 7, ad 
amendement 5) 

6 voir trib.adm. 29 mars 1999, n° 10428 du role, confirme par Cour adm. 1 1 janvier 2000, n° 1 1285C du role. 
Pas. adm. 2011, V° Impots, XII Procedure contentieuse, n° 720, p.678 

7 voir Cour adm. l er juillet 1997, n° 9891C du role, Pas. adm. 2011, V° Procedure contentieuse, Frais, n°850 
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regoit le recours en reformation en la forme pour le surplus ; 
au fond le dit justifie ; 

partant, et par reformation, dit que pour le calcul de la perte reportable a 
prendre en consideration pour l’annee 2004, il y a lieu de tenir compte de la perte 
reportable telle que se degageant des bulletins de l'impot sur le revenu des annees 1997 
a 2003 ; 

dit que le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites emis par le bureau 
d'imposition Societes 6 au titre de l’annee d’imposition 2004 est a rectifier en 
consequence ; 

renvoie le dossier dev ant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes aux fins de transmission au bureau d’imposition competent pour execution ; 

rejette la demande tendant a l’allocation d’une indemnity de procedure 
formulee par la partie demanderesse ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Anne Gosset, juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a l’audience publique du 25 octobre 2012 par le premier vice-president, en 
presence du greffier assume Sabrina Knebler. 

s. Sabrina Knebler s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 25 octobre 2012 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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